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L’essentiel du Bulletin d’information  

n° 872 décembre 2023 

Ce document fait une synthèse du dernier Bulletin d’information de l’OCBF et en reprend le sommaire.  

Les articles de ce Bulletin sont disponibles en texte intégral sur www.ocbf.com. 

Droit bancaire 

Après avoir publié un communiqué de presse le 
4 décembre dernier quant à l’amendement de sa décision 
D-HCSF-2021-7 du 29 septembre 2021, le HCSF a publié au 
Journal officiel sa décision d’amendement.  

Par ailleurs, la FAQ concernant la Décision                            
n° D-HCSF-2021-7 du 29 septembre 2021 sur les critères 
d’attribution de prêts immobiliers, modifiée par la 
décision n° D-HCSF-2023-2 du 29 juin 2023, a été 
actualisée pour inclure les ajustements en résultant. 

Suite à la remontée rapide des taux directeurs de la BCE, 
le Gouverneur de la Banque de France et le ministre des 
Finances avaient retenu exceptionnellement une 
publication mensuelle des taux d’usure à partir de janvier 
2023. Cette mensualisation exceptionnelle n’a plus lieu 
d’être désormais. 

La directive (UE) 2023/2673 du 22 novembre 2023 
représente un tournant majeur dans la commercialisation 
à distance de services financiers. Modifiant la directive 
2011/83/UE et abrogeant la directive 2002/65/CE, son 
objectif est d’harmoniser les dispositions relatives aux 
contrats conclus à distance tout en renforçant la 
protection des consommateurs. Parmi les modifications 
notables, elle instaure des dispositions relatives à l'infor-
mation précontractuelle et introduit une « fonction de 
rétractation » pour les contrats financiers conclus en 
ligne. Les États membres ont jusqu'au 19 décembre 2025 

pour transposer la directive, qui entrera en application le 
19 juin 2026. 

Panorama de jurisprudence 
Droit bancaire, Droit des affaires 

L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du 
Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives 
dans les contrats conclus avec les consommateurs, doit 
être interprété en ce sens que pour autant que l’examen 
du caractère éventuellement abusif d’une clause relative 
à des coûts hors intérêts d’un contrat de prêt conclu entre 
un professionnel et un consommateur ne soit pas exclu en 
vertu de l’article 4, paragraphe 2, de cette directive, lu 
conjointement avec l’article 8 de celle-ci, le caractère abu-
sif d’une telle clause peut être constaté en considération 
du fait que cette clause prévoit le paiement par ce 
consommateur de frais ou d’une commission d’un mon-
tant manifestement disproportionné par rapport au 
service fourni en contrepartie (CJUE 23 novembre 2023). 

Un arrêt du 29 novembre rendu sous l’empire de l’ancien 
droit des sûretés vient rappeler que l’absence d’un des 
termes de la mention obligatoire de l’article L. 341-2 du 
code de la consommation, dans sa version alors appli-
cable, à savoir la durée, engendre la nullité du contrat, 
peu important que cette durée soit stipulée dans une des 
clauses du contrat de cautionnement (Cass. com. 
29 novembre 2023). 

Vos interlocuteurs : 

Droit des affaires, réglementation bancaire, jurisprudence affaires et 
bancaire - Eva Ruimy 
Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme, 
corruption, protection des données personnelles, services de 
paiement - Camille Montet 
Marchés financiers, distribution d’assurances, finance durable - 
Ludivine Polère 

Affaires fiscales, comptables, prudentielles, contrôles permanents et 
périodiques - Christian Meyer 
Droit des sociétés - Mina Kanouté 
Social - Anne-Sophie Lapotre 
Veille documentaire - Anne-Sophie Lapotre et Emmanuelle Colson 
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Droit des affaires 

À la suite de sa censure le mois dernier par le Conseil 
constitutionnel, le legal privilege refait surface au sein 
du Sénat. 

Social 

Le ministre du Travail, dans une réponse ministérielle du 
30 novembre 2023, a indiqué que la mise en place du por-
tail numérique permettant la dématérialisation du docu-
ment unique d'évaluation des risques professionnels 
(DUERP) et ses versions successives durant quarante ans 
est retardée voire incertaine. En attendant, l'employeur 
doit conserver les versions successives du DUERP au sein 
de l'entreprise sous la forme d'un document papier ou 
dématérialisé et mise à jour doit être transmise au service 
de prévention et de santé au travail auquel l'employeur 
adhère. 

La révision annuelle du barème permettant de calculer la 
fraction saisissable et cessible du salaire au profit de tout 
créancier a été publiée (décret n° 2023-1228 du 
20 décembre 2023). 

La loi de finances pour 2024 prolonge jusqu’au 
31 décembre 2024 les dispositions sociales concernant la 
prise en charge par l’employeur des frais de transport 
domicile – lieu de travail des salariés. 

Finance durable 

Le ministre de l'Économie a publié, le 12 décembre 2023, 
le nouveau référentiel du label ISR applicable aux valeurs 
mobilières. 

Services et instruments de paiement 

Le CFONB a publié, le 20 novembre 2023, une mise à jour 
de sa communication n° 2023-0028 du 1er juin 2023 suite 
au report de la date de migration des messages ISO 
20022 (de la version 2009 vers la version 2019) au 
dimanche 17 mars 2024. 

Économie numérique, informatique et libertés 

La résolution du Parlement européen sur l’adéquation de 
la protection assurée par le cadre de protection des don-
nées UE–États-Unis a été publiée le 15 décembre 2023. 

La CNIL a publié, le 14 décembre 2023, les Tables Informa-
tique et Libertés, document inédit réunissant les déci-
sions importantes de la CNIL et l'essentiel de la jurispru-
dence nationale et européenne suivant un classement 
thématique. 

Le Parlement européen et le Conseil de l’UE sont parve-
nus, le 9 décembre 2023, à un accord provisoire sur la pro-
position de règlement sur l’intelligence artificielle qui 
établit des obligations relatives au niveau de risque et 
d’impact que l’IA peut générer. 

Dans un arrêt du 14 décembre 2023, la CJUE s’est pronon-
cée sur les conditions de réparation du préjudice moral 
lié à une violation de données personnelles à la suite d’une 
cyberattaque. 

Dans deux arrêts du 5 décembre 2023, la CJUE a précisé 
les conditions dans lesquelles les autorités de contrôle 
nationales peuvent infliger une amende administrative. 

Dans un arrêt du 7 décembre 2023, la CJUE précise que, 
contrairement au « scoring » qui n’est autorisé que sous 
certaines conditions, la conservation prolongée d’infor-
mations sur l’octroi d’une libération de reliquat de dette 
est contraire au RGPD. 

Les archives des Bulletins mensuels d’information et les textes officiels cités dans ces Bulletins sont disponibles sur  
e-Doc : le portail documentaire de l’OCBF accessible via votre espace adhérents

http://www.ocbf.com/
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Lutte contre le blanchiment  
et le financement du terrorisme 

La Cour des comptes a publié, le 19 décembre 2023, un 
rapport sur la régulation des crypto-actifs. 

Le Conseil de l’UE et le Parlement européen sont parvenus, 
le 13 décembre 2023, à un accord provisoire sur la création 
d'une nouvelle autorité européenne de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
(ALBC). 

La Banque de France a publié sur son portail eSurfi, le 
20 décembre 2023, les nouvelles modalités de remises 
du QLB. 

Fiscal 

Loi de finances pour 2024 : un supplément spécial présente 
les principales dispositions fiscales intéressant les 
établissements financiers. 

Taxation des plus-values de cession de titres : la CJUE juge 
que le principe européen de libre circulation des capitaux 
s’oppose à ce qu’une législation nationale instaure un 

dispositif aboutissant à une moindre taxation des plus-
values des cessions de titres émis par des sociétés établies 
sur son sol. 

Revenus de capitaux mobiliers : dans une réponse 
ministérielle, l’administration précise que l’option pour 
l’assujettissement au barème progressif peut être exercée 
en cours de contrôle, mais pas de retour possible au taux 
forfaitaire de 12,8 %. 

Supervision prudentielle, résolution et 
réglementation comptable 

Déclarations à l’ACPR : dans une instruction du 14 décembre 
2023, l’ACPR modifie ses instructions quant aux déclarations 
d’informations financières prudentielles devant être faites 
par les groupes et entités « importants et moins 
importants ». 

Suivi des flux sur les contrats d’assurance vie : dans une 
instruction du 8 décembre 2023, l’ACPR modifie ses 
instructions quant à la transmission des flux sur les contrats 
d’assurance vie. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Bulletin d’information imprimable : tarifs pour 2024* 

Votre établissement est adhérent à OCBF : 306,00 € TTC soit 255,00 € HT 
Votre établissement n’est pas adhérent à OCBF : 1074,00 € TTC soit 895,00 € HT 

Pour vous abonner, renvoyez-nous ce formulaire 

Dénomination sociale ..........................................................................................................................................................  

Nom ....................................................................................... Prénom  

Fonction ...............................................................................................................................................................................  

Adresse complète ................................................................................................................................................................  

Téléphone     E-mail       

 Je souhaite m’abonner à la version électronique imprimable du Bulletin d’information OCBF pour 2024 

Fait à    le    Signature et cachet 

* Formulaire à retourner à Anne-Sophie Lapôtre 
   Règlement à l’ordre d’OCBF. Pour un abonnement en cours d’année, la facturation se fera au prorata des mois restants.   

http://www.ocbf.com/
mailto:a.lapotre@ocbf.com
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